
POINT 1 
 

PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU MARDI 31 MARS 2026 À 19 H 30 

 
Présidence : Monsieur Le maire, Maire 

Nombre de membres 

Afférents au CM En exercice Quorum Présents Absents Représentés Votants 

23 23 12 21 2 1 22 

Présents : Mesdames Messieurs BRESSAND – ALAUX – ANDRAL – APPÉRÉ – ATTAL – BOUVIER – CARSI –  DE MUNTER 

DESCAMPS – DOUSSAT – DUSSOUCHAUT – FONS – FUTTERER – GRANZIERA – MILLERAND – PERRIN – RAULIN – 

REVERTE – SEBASTIANELLI – THOMAS – VASSAL. 

Absents : M. CORNET – Mme ZORZI 

Procuration : M. CORNET à M. BRESSAND 

Secrétaire de séance : Mme REVERTE 

 

ORDRE DU JOUR 

 

POINTS N° DELIBERATION OBJET 

1  Validation du PV de la réunion du 20 mars 2026 

2 26.03.31.D01 Délégation d’attribution du conseil municipal au maire 

3 26.03.31.D02 Indemnités de fonction des élus 

4 26.03.31.D03 Désignation des membres des commissions municipales 

5 26.03.31.D04 Election des délégués au SDEHG 

6 26.03.31.D05 Election des délégués au HGE 

7 26.03.31.D06 Election d’un délégué au CNAS 

8 26.03.31.D07 Désignation du correspondant Défense 

9 26.03.31.D08 Désignation du correspondant Incendie et Secours 

10 26.03.31.D09 Désignation du correspondant Sécurité Routière 

11 26.03.31.D10 Désignation d’un référent déontologue 

12 26.03.31.D11 Détermination du nombre de membres du CCAS 

13 26.03.31.D12 Désignation des membres du CCAS 

14 26.03.31.D14 Désignation des membres de la caisse des écoles 

15 26.03.31.D13 Désignation d’un élu au conseil d’école 

16 26.03.31.D15 Désaffectation et déclassement d’une bande de terrain 

17 26.03.31.D16 Vente d’une bande de terrain 

 

Monsieur Éric Bressand, maire, ouvre la séance en rendant hommage à Raymond Gomboso décédé récemment qui a 

œuvré pour la commune où il vivait depuis 1978. 

 

Le maire indique que François Cornet, absent, lui a donné procuration et que Mme Zorzi absente n’a pas donné de 

procuration. 

Il constate que le quorum est atteint et propose que Véronique Reverte soit secrétaire de séance. 

Le conseil municipal accepte cette proposition. 

 

1 – Validation du PV de la réunion du 20 mars 2026 

Le maire demande si les conseillers ont des remarques à faire sur le PV. 

Éric Vassal indique que la phrase concernant la proposition de retranscription des conseils municipaux est au 

conditionnel et cela n’aide pas à sa compréhension. 

Le maire indique que la retransmission des conseils municipaux en visioconférence n’est pas un point annoncé dans 

son programme, même si elle peut être envisagée. Il souhaite tester le verbatim et le diffuser ensuite sur le site de 

la mairie. 

Il demande à Éric Vassal s’il souhaite que le PV soit modifié. Celui-ci indique que non. 



 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte le PV à 17 voix pour et 5 abstentions (Mmes Doussat, Perrin et 

Mrs Vassal, Raulin et Thomas). 

 

2 - Délégation d’attribution du conseil municipal au maire N°26.03.31.D01 

Le maire indique que les délégations ont été reprises à l’identique par rapport au mandat précédent. 

Éric Vassal remarque que la numérotation n’est pas complète et interroge le maire sur ce point. 

Le maire précise que les numéros correspondent au référentiel du CGCT et qu’il n’a pas souhaité être délégataire de 

toutes les attributions possibles, par exemple le point 2 de l’article 1 qu’il lit à haute voix.  

Il est rappelé que lorsqu’une décision est prise par le maire, l’information est ensuite obligatoirement donnée en 

conseil municipal. 

Les délégations confiées au maire sont les suivantes : 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de 

procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;  

3° De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et 

aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de 

taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 

2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires dans 

les conditions et limites fixées ci-après : 

Pour réaliser tout investissement et dans la limite des sommes inscrites chaque année au budget, le maire reçoit 

délégation aux fins de contracter tout emprunt à court, moyen ou long terme, à taux effectif global (TEG) compatible 

avec les dispositions légales et règlementaires applicables en cette matière, pouvant comporter un différé 

d’amortissement et de passer à cet effet les actes nécessaires. 

Le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs caractéristiques ci-après : 

- la faculté de passer du taux variable au taux fixe ou inversement, 

- la faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index relatif au(x) calcul(s) du ou des taux d’intérêt, 

- la possibilité de réduire ou d’allonger la durée du prêt, de modifier la périodicité de remboursement. 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des 

accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;  

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;  

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;  

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;  

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières. La présente délégation s’étend aux 

éventuelles demandes de conversions, rétrocessions et de renouvellement de concessions existantes ;  

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;  

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;  

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts;  

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux [la direction de l’immobilier de l’Etat], le montant 

des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;  

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;  

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;  

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune 

en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les 

dispositions 5 prévues à l'article L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans 

les conditions que fixe le conseil municipal, à savoir sur la totalité du territoire communal ; 

16° De transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants ; D'intenter 

au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans 

les cas définis par le conseil municipal. La délégation concerne : - l’ensemble des juridictions administratives, tant en 

première instance qu’en appel ou en cassation, en excès de pouvoir comme en plein contentieux, au fond comme en 

référé ; - l’ensemble des juridictions judiciaires, tant en première instance que par la voie de l’appel ou de la cassation, 

et notamment pour se porter partie civile par voie d’action et d’intervention et faire prévaloir les intérêts de la 

commune devant les juridictions pénales ; - Les juridictions spécialisées et les instances de conciliation ; - Contester 

les dépens ; 



17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux 

dans la limite de 5 000€ ;  

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux 

opérations menées par un établissement public foncier local ;  

19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant 

les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté 

et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction 

antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions 

dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;  

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 500 000€ ;  

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240- 3 du code de l'urbanisme;  

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la 

réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur 

le territoire de la commune et de conclure la convention prévue à l'article L. 523-7 du même code ;  

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ;  

26° De demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions, dans les conditions fixées par le conseil 

municipal : pour tous les projets inscrits au budget ;  

30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le comptable 

public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil fixé par 

délibération du conseil municipal soit 200€ celui-ci étant le seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités 

suivant lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ;  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à 17 voix pour et 5 voix contre (Mmes Doussat, Perrin et Mrs Vassal, 

Raulin et Thomas) accepte la délégation d’attribution du conseil municipal au maire. 

 

3 – Indemnités de fonction des élus N°26.03.31.D02 

Le maire présente le tableau récapitulatif des indemnités allouées au maire, aux adjoints au maire et aux conseillers 

délégués : 

NOM Prénom Qualité Taux/IB Brut mensuel Net mensuel 

BRESSAND Éric Maire 34% 1 397.67 € 1 208.34 € 

ALAUX Marie-Christine 1er Adjoint 14.8% 608.35 € 525.98 € 

MILLERAND Jean-Philippe 2ème Adjoint 14.8% 608.35 € 525.98 € 

DESCAMPS Colette 3ème Adjoint 14.8% 608.35 € 525.98 € 

ATTAL Michel 4ème Adjoint 14.8% 608.35 € 525.98 € 

REVERTE Véronique 5ème Adjoint 14.8% 608.35 € 525.98 € 

CORNET François 6ème Adjoint 14.8% 608.35 € 525.98 € 

SEBASTIANELLI Angelo Conseiller délégué 9.5% 390.49 € 337.63 € 

FUTTERER Mélanie Conseiller délégué 9.5% 390.49 € 337.63 € 

ANDRAL Jacques Conseiller délégué 9.5% 390.49 € 337.63 € 

BOUVIER Vincent Conseiller délégué 9.5% 390.49 € 337.63 € 

GRANZIERA Gilles Conseiller délégué 9.5% 390.49 € 337.63 € 

Le maire indique avoir baissé le montant de son indemnité et de celles des maires adjoints. Il a pu ainsi nommer 5 

conseillers délégués (contre 2 à la précédente mandature), pour une enveloppe indemnitaire identique à la dernière 

mandature 

. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte la délibération à l’unanimité. 

 

4 - Désignation des membres des commissions municipales N°26.03.31.D03 

Le maire propose la création de 8 commissions municipales composées chacune de 6 membres : 

1- Finances – commande publique – MAPA 

2- Démocratie de proximité – coordination de la vie associative 

3- Enfance – jeunesse – sport 



4- Aménagement – urbanisme – environnement 

5- Administration générale – développement économique 

6- Protection des personnes et des biens – prévention – risques 

7- Culture – festivités 

8- Travaux - mobilités 

Éric Vassal souhaite avoir des précisions sur la commission « Administration Générale – Développement 

économique ». Ces précisions lui sont données par Le maire. 

Le maire indique qu’il n’y a pas de commission « associations » puisque chaque référent sera responsable des 

associations de sa thématique. 

Géraldine Doussat souhaite des précisions sur la commission « démocratie de proximité ». Ces précisions lui sont 

apportées par le maire. 

Éric Vassal note qu’il n’y a pas de commission communication. Le maire indique que la commission « démocratie de 

proximité » aura également en charge la communication avec la commission « culture -festivités ». 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte la création des 8 commissions municipales à l’unanimité. 

 

Le maire précise que dans les communes de plus de 1000 habitants, elles doivent être composées de façon à 

respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de 

l’assemblée communale. 

Deux listes ont été déposées ; à l’issue du vote les membres sont les suivants : 

1- Finances – Commande Publique – MAPA : Mmes M. BRESSAND, FUTTERER, BOUVIER, CORNET, ZORZI, RAULIN 

2- Démocratie de Proximité – Coordination de la Vie Associative : Mmes M. BRESSAND, REVERTE, DE MUNTER, FONS, 

GRANZIERA, DOUSSAT 

3- Enfance -Jeunesse – Sport : Mmes M. BRESSAND, MILLERAND, APPERE, DUSSOUCHAUT, SEBASTIANELLI, VASSAL 

4- Aménagement – Urbanisme – Environnement : Mmes M. BRESSAND, CORNET, APPERE, REVERTE, ZORZI, THOMAS 

5- Administration Générale – Développement économique : Mmes M. BRESSAND, ALAUX, CARSI, ATTAL, FONS, 

VASSAL 

6- Protection des personnes et des biens – Prévention – Risques : Mmes M. BRESSAND, ATTAL, FUTTERER, ANDRAL, 

MILLERAND, PERRIN 

7- Culture – Festivités : Mmes M. BRESSAND, DESCAMPS, DUSSOUCHAUT, SEBASTIANELLI, GRANZIERA, DOUSSAT 

8- Travaux – Mobilités : Mmes M. BRESSAND, BOUVIER, ALAUX, CARSI, ANDRAL, THOMAS 

 

5 - Election de 2 délégués au SDEHG N°26.03.31.D04 
Le maire demande aux membres du conseil municipal s’ils sont d’accord pour que le vote se fasse à main levée. 
Les membres sont d’accord à l’unanimité. 
Concernant les délégués au Syndicat Départemental d’Electricité de la Haute-Garonne (SDEHG), 2 titulaires sont 

requis, Mme Alaux, Mr Millerand et Mr Vassal se portent candidats. 

Le résultat des votes est le suivant : 

• 5 voix pour Mr Vassal 

• 17 voix pour Mme Alaux et Mr Millerand 

 

Sont élus comme délégués au SDEHG Mme Alaux et Mr Millerand. 

 

6 - Election des délégués au HGE N°26.03.31.D05 
L’élection a lieu à main levée. 

Concernant les délégués à Haute-Garonne Environnement (HGE), 1 titulaire et 1 suppléant étant requis. 

Pour le délégué titulaire Mr Cornet et Mr Vassal se portent candidats.  

Le résultat des votes est le suivant : 

• 5 voix pour Mr Vassal 

• 17 voix pour Mr Cornet  

Pour le délégué suppléant Mme Appéré et Mr Vassal se portent candidats. 

Le résultat des votes est le suivant : 

• 5 voix pour Mr Vassal 



• 17 voix pour Mme Appéré  

Sont élus comme délégués à HGE Mr Cornet titulaire, Mme Appéré suppléante. 

 

7 - Election délégué au CNAS N°26.03.31.D06 

Concernant le Comité National d’Action Sociale (CNAS), 1 titulaire étant requis, Mr Bressand propose Mme de 

Munter. 

 

Est élue à l’unanimité comme déléguée au CNAS Mme de Munter. 

 

8 – Désignation du correspondant Défense N°26.03.31.D07 

Le correspondant défense a vocation à développer le lien armée-nation et à promouvoir l'esprit de défense. Son rôle 

est essentiel pour associer pleinement tous les citoyens aux questions de défense. Il est l’acteur de la diffusion de 

l'esprit de défense dans les communes et l’interlocuteur privilégié des autorités civiles et militaires du département 

et de la région. 

 

Mme Doussat et Mr Andral se portent candidats au poste de correspondante Défense.  

Le résultat des votes est le suivant : 

• 5 voix pour Mme Doussat 

• 17 voix pour Mr Andral 

 

Est désigné comme correspondant Défense Mr Andral. 

 

9 – Désignation du correspondant Incendie et Secours N°26.03.31.D08 

Sous l'autorité du Maire, le correspondant Incendie et Secours participe à la mise en œuvre des actions relatives à 

l'information et à la sensibilisation des habitants de la commune aux risques majeurs et aux mesures de sauvegarde 

et à la mise en œuvre par la commune de ses obligations de planification et d'information préventive. 

 

M. Michel ATTAL se porte candidat. 

 

Est désigné comme correspondant Incendie et Secours à l’unanimité Mr Attal. 

 

10 – Désignation du correspondant Sécurité Routière N°26.03.31.D09 

Le correspondant Sécurité routière est le relai privilégié entre les services de l'État et les autres acteurs locaux et 

veille à la diffusion des informations relatives à la sécurité routière de même qu'à sa prise en charge dans les 

différents champs de compétence de la collectivité. 

 

M. Michel ATTAL se porte candidat. 

 

Est désigné comme correspondant Sécurité Routière à l’unanimité Mr Attal. 

 

11 – Désignation d’un référent déontologue N°26.03.31.D10 

Le maire rappelle le rôle du référent déontologue.  

Le référent déontologue exerce sa mission en toute indépendance et impartialité. Il est tenu au secret professionnel 

dans le respect des articles 226-13 et 226-14 du code pénal et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, 

informations ou documents dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions.  

Il doit être choisi pour ses compétences et son expérience, sous réserve de ne pas se trouver dans un des trois cas 

d’incompatibilité prévus par l’article R 1111-1-A du CGCT, à savoir qu’il ne peut :  

- ni être élu dans la collectivité, ou y avoir détenu un mandat depuis au moins trois ans,  

- ni être un de ses agents,  

- ni se trouver en situation de conflit d'intérêts avec elle.  

 

Le maire propose de désigner les agents du service juridique de HGI comme référents déontologues pour les élus 

locaux jusqu’en 2032. 



 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à 17 voix pour et 5 abstentions (Mmes Doussat, Perrin et Mrs Vassal, 

Raulin et Thomas) désigne les agents du service juridique de HGI comme référents déontologues. 

 

12 – Détermination du nombre de membres au CCAS N°26.03.31. D11  

À la suite du renouvellement général des conseils municipaux, il convient de renouveler le mandat des membres élus 

par le conseil municipal et celui des membres désignés par le Maire pour siéger au sein du Conseil d’Administration 

du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS). 

Le Maire propose de nommer 6 membres élus. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité décide de nommer 6 membres élus. 

 

13 - Désignation des membres du CCAS N°26.03.31.D12 

Le maire indique que ce vote doit s’effectuer à bulletin secret. Il propose que 6 membres soient désignés.  

2 listes sont proposées : 

• Liste 1 : Mme de Munter, Mr Andral, Mmes Alaux, Fons et Descamps 

• Liste 2 : Mme Doussat 

Un vote à bulletin secret est effectué : 

• La liste 1 obtient 16 voix 

• La liste 2 obtient 5 voix 

• 1 bulletin nul 

 

Sont retenus comme membres du CCAS Mmes de Munter, Mr Andral, Mmes Alaux, Fons, Descamps et Doussat. 

 

14 – Désignation des membres de la caisse des écoles N°26.03.31.D14 

Le Maire propose que les membres de la commission Enfance-Jeunesse-sport soient désignés membres de la caisse 

des écoles, lui-même étant le Président (Mr Millerand, Mmes Appéré, Dussouchaut, Mrs Sébastianelli et Vassal). 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à l’unanimité la désignation des membres de la caisse des 

écoles. 

 

15 – Désignation d’un élu au conseil d’école N°26.03.31.D13 

Le Maire rappelle les obligations inhérentes au conseil d’école qui doit être composé entre autres du maire et d’un 

conseiller municipal. 

Le maire propose Mr Millerand, adjoint à l’enfance, pour ce poste. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à l’unanimité cette désignation. 

 

16 – Désaffection et déclassement d’une bande de terrain N°26.03.31.D15 

Le maire demande à Mme Alaux de rappeler les éléments du dossier avant de le soumettre au vote du conseil 

municipal. 

M. Jean-Yves CARÉ demeurant au 30 promenade de l’esplanade à LAPEYROUSE-FOSSAT souhaiterait acquérir une 

partie du délaissé du chemin communal jouxtant sa propriété. Cette bande de terrain de 40m² environ n’est pas 

affectée à l’usage du public.  

Il est nécessaire, au préalable, de procéder à sa désaffectation et à son déclassement du domaine public. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à 17 voix pour et 5 abstentions (Mmes Doussat, Perrin et Mrs Vassal, 

Raulin et Thomas) constate la désaffectation et le déclassement d’une bande de terrain au niveau du 30 promenade 

de l’esplanade. 

 

17 – Vente d’une bande de terrain N°26.03.31.D16 

Pour faire suite au point 16 ci-dessus, le maire propose de vendre la bande de terrain au profit de Jean-Yves Caré à 

50 € le m2. 



Éric Vassal indique qu’il a eu connaissance d’une vente équivalente il y a quelques années, à 200 ou 300 € le m2. 

Le maire indique que le prix indiqué a été fixé par les domaines en fonction de l’utilisation prévue du terrain.  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à 17 voix pour et 5 voix contre (Mmes Doussat, Perrin et Mrs Vassal, 

Raulin et Thomas) décide de vendre à Mr Caré une bande de terrain au prix de 50€/m². 

 

 

La séance est levée à 20 h 25 

 

La secrétaire de séance        Le maire, 

 

 

 

 

 

 

 

Véronique REVERTE        Éric BRESSAND 

 


